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A / A Susana Díaz Pacheco
Présidente de la Junta de Andalucía
Au nom de [nom d’organisation] , nous vous écrivons pour vous demander d’intervenir concernant l'arrêt de l'expulsion de la ferme "El Aguardentero", à Jaén, propriété de la multinationale bancaire BBVA, évitant ainsi le démantèlement du projet agroécologique du "Cerro Libertá" qui se développe dans ce secteur depuis un an, à l’initiative d’un groupe de travailleurs agricoles au chômage, ainsi que l'ouverture du processus d’expropriation de ces terres en raison de la non-réalisation de la fonction sociale de propriété telle que reconnue dans la Constitution et les lois espagnoles de développement.
L'expérience collective de Cerro Libertad est connue et largement appréciée, localement et internationalement, parce que c'est un modèle réussi de rétablissement et d'investissement dans la production de terres agricoles abandonnées et en cours de dégradation, apportant un avantage indéniable sur le plan agricole, social et environnemental. Cela se déroule dans une province comme Jaén, avec des taux très élévés de chômage, de marginalité sociale et de pauvreté, et dans un contexte de concentration des terres, qui ne laisse aucune alternative aux milliers de travailleurs, indigènes et migrants, qui vivent misérablement dans la région.
BBVA a acquis cette propriété grâce à un processus de rattachement hypothècaire et, après son acquisition, l'a laissé dans une situation d'abandon pendant plus de cinq ans, provoquant une situation de détérioration des oliveraies, des machines et des infrastructures et bâtiments d'irrigation, ainsi que l'érosion du sol et les dommages environnementaux. L'huilerie destinée à l'extraction de l'huile d'olive a été complètement démantelée.
La Constitution espagnole promeut des conditions favorables pour le progrès social et économique et pour une répartition des revenus régionaux et personnels plus égaux, ainsi que la subordination de la richesse du pays, quelle que soit sa souplesse, à l'intérêt général, en permettant l’expropriation de biens pour une juste cause d'utilité publique ou d'intérêt social. La Junta de Andalucía a, cette fois, la compétence et le mandat, conformément à son statut d'autonomie, la loi 8/1984 sur la réforme agraire et la loi 34/1979 sur les exploitations clairement perfectibles, d’accorder "l’expropriation du domaine ou l’utilisation de la ferme et d’imposer des plans d'amélioration obligatoire" en cas de violation des obligations inhérentes à la fonction sociale de la propriété foncière et, spécifiquement en cas de manque d’exploitation pendant deux ans, comme dans le cas présent de la ferme "El Aguardentero ", maintenant appelé "Cerro Libertá".
Compte tenu des arguments ci-dessus et des motifs sérieux d'ordre économiques et sociaux dans la province de Jaen, et conformément à la législation actuelle en Espagne et en Andalousie, nous demandons à la Junta de Andalucía d'intervenir auprès de l'institution financière BBVA pour empêcher l'expulsion et le démantèlement du projet agro-écologique de "Cerro Libertá", en procédant à l' expropriation de la ferme appelée le cortijo "El Aguardentero " pour violation de la fonction sociale de la propriété et de son abandon continu, et l’affectation ultérieure de ces terres à une coopérative de travailleurs agricoles au chômage, pour leur utilisation agricole sociale et durable.
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